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Nous avons cependant une autre préoccupation. Je niai pas
qualité pour parler au nom des autres pays membres de la CICS , mais mon
Gouvernement, en tant que gouYernement cohscient de ses responsabilités ne saurait
accepter la responsabilité de transmettre aux anciens belligérants d e
l'Indochine des rapports qui pourraient vraisemblablement entrainer une
nouvelle escalade de la guerre en Indochine . Par ailleurs, nous ne som-
mes pas disposés à taire l'information lorsque nous sommes convaincus
qu'elle est tout à fait fondée . Pour cette raison, le Canada a répété
qu'il continuerait de participer à la Commission internationale de con-
trôle si, entre autres réalisationsy la présente Conférence créait une
quelconque a u t o r L t é internationale élargie qui assumerait la res-
ponsabilité dtéyaluer ety si nécessairey dty donner suite, les rapports
de la Commission internationale, ou de ses membrest qui portent sur la
façon dont ltAccord est exécuté . En théorie, comme je liai déj à dit p
le Conseil de Sécurité des Nations Unies devrait 'être 1iorgani sme compé-
tent pour recevoir les rapports de la CICS ou de ses membres et pour
déterminer quelle intervention, slil en esty est nécessaire . Nous
reconnaissonsy à, regret, que cette solution nt est pas pratique vu la situa-
tion actuellet mais nous devons obtenir une solution de rechange accepta-
ble . Quoi qu'il en soit, le Canada estime que le Secrétaire général des
Nations Unies, qui a été invité à. la présente conférence par les Etats-Unis
et la République démocratique du Vietnam au nom des parties à l'Accord,
constituerait la filière la plus compétente et la plus efficace pour
recevoir et transmettre les vues de la Commission internationale . Il est
parmi nous non seulement à titre de premier fonctionnaire du mondey mais
en tant que témoin de l'inquiétude du monde à ltégard des décennies de
guerre qui ont sévi au Vietnam, Sa position d'homme indiscutablement
impartial en fait lthomme le plus apte à remplir cette tâche . Je dois
souligner que je ne propose pas que le Secrétaire général assume une quel-
conque responsabilité soit en sa capacité propres soit au nom des Nations
Unies lorsqutil siagira de donner suite à la transmission des renseigne-
ments reçus de la Commission internationale au cours de la période provi-
soire de ltengagement de celle-ci au Yietnam. Si toutefois on convient
que les membres de la présente conférence constituent ltautorité politique
permanente â laq~uelle la CICS devrait distribuer ses rapports,le secrétaire général
devrait égakment,a notre avis,être investi de la responsabilité de convoquer de nouveau

la Conférence dans la mesure oil il y serait tenu par les conditions ,
quelles qutelles soient, que nous pourrions maintenant fixer . Jtaimerais
faire circuler et déposer une résolution qui prévoirait le mode dlaction
que je conçois .

Mon Gouvernement est tout à fait conscient des conséquences
possibles que pourrait avoir la création dtune vacance au sein de la CICS
et il fera tout en son possible pour éviter que ne se produise une telle
situation. Toutefoisy nous ne saurions accepter d'assister en silenc e
à la reprise des hostilités ni assumer la responsabilité de toutes les
conséquences qui pourraient survenir si nous estimions de notre devoir de
communiquer au monde une grave violation de 1tAccord .

Nous tâcherons de trouver une solution qui satisfasse nos exi-
gences raisonnables . Nous sommes disposés à étudier toute proposition
susceptible de répondre à nos aspirations . Ctest 1à une des raisons pour


